
Quels sont les aspects qu’il faudrait considérer dans l’examen, forcément au cas par cas, de la licéité d’une restriction de 
cette nature au regard des articles 5 à 9 de la directive sur les pratiques commerciales déloyales, selon l’arrêt que la Cour a 
rendu dans l’affaire C-540/08? 
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Questions préjudicielles

1) L’article 21, paragraphe 1, de la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil, du 25 octobre 2011, 
relative aux droits des consommateurs (1), doit-il être interprété en ce sens que, lorsque le consommateur contacte par 
téléphone le professionnel, dans l’hypothèse où ce dernier a mis en place une ligne téléphonique pour que le 
consommateur puisse le contacter au sujet d’un contrat qui a été conclu, les coûts qui lui sont facturés ne peuvent 
excéder le prix qu’il aurait acquitté pour un appel vers un numéro de ligne fixe (géographique) ou mobile standard?

2) L’article 21, paragraphe 1, de la directive 2011/83/UE s’oppose-t-il à une disposition nationale qui prévoit que, lorsque le 
professionnel a mis en place un service d’assistance à un numéro spécial (préfixe 0180) pour les appels concernant le 
contrat qui a été conclu, le consommateur est tenu de supporter les coûts qui lui sont facturés par le prestataire de 
services de télécommunication en contrepartie de l’utilisation du service de communication, même lorsque ces coûts 
excèdent le prix qu’il aurait acquitté pour un appel vers un numéro de ligne fixe (géographique) ou mobile standard?

L’article 21, paragraphe 1, de la directive doit-il, en tout état de cause, être considéré comme ne faisant pas obstacle à une 
telle disposition nationale lorsque le prestataire de services de télécommunication ne verse au professionnel aucune 
quote-part de la rémunération acquittée par le consommateur en contrepartie de l’appel vers le numéro spécial? 

(1) Directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil, du 25 octobre 2011, relative aux droits des consommateurs, modifiant 
la directive 93/13/CEE du Conseil et la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/ 
CEE du Conseil et la directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 304, p. 64).
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